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FAIRE UN BON BILAN DE LA CAMPAGNE DE VACCINATION 

Ces jours-ci, plusieurs responsables gouvernementaux du domaine de la santé nous 
livrent un premier bilan des divers programmes provinciaux de vaccination contre la 
seconde vague de la grippe A (H1N1). Certains commentent également l’achat et la 
fourniture de vaccins, activités gérées par le gouvernement fédéral.  Ces bilans sont des 
exercices difficiles à faire. Il est cependant important de les effectuer avec rigueur si nous 
voulons améliorer notre capacité de gérer d’autres crises similaires dans le secteur de la 
santé et, de façon générale, développer l’expertise gouvernementale en matière de gestion 
de crise.  

Les décideurs politiques et les hauts fonctionnaires ont malheureusement souvent 
tendance à dresser trop rapidement de tels bilans, à présenter des analyses partielles, à 
minimiser les points sujets à la critique et à mettre uniquement l’emphase sur les points 
positifs.  Il en résulte (1) une perte d’information qui pourrait être utile pour accroître 
notre expertise et (2) une piètre reddition de compte qui ne favorise pas la formation de 
décideurs et de gestionnaires de qualité.  

C’est un peu ce qui s’est produit après le passage à l’an 2000.  On a crié au loup alors 
qu’il n’y avait pas de loup, tout au plus un moustique. Certains ont même qualifié ce 
passage de « non event ». Durant les deux années précédant le 1ier janvier 2000, des 
montants considérables ont été dépensés dans de nombreux pays industrialisés. Ensuite, 
les bilans ont été bouclés à 300 milles à l’heure. On s’est congratulé allégrement puis on 
a rapidement tourné la page. Les organismes internationaux (FMI, Banque Mondiale, 
BRI) n’ont pas fait exception à cette façon de faire. 

Dans le domaine de la gestion de programmes mis en place pour réduire les effets 
néfastes d’une crise appréhendée, il faut éviter de conclure automatiquement que les 
coûts de ces programmes ont été une perte totale parce que la menace ne s’est pas 
matérialisée.  Le propriétaire d’une maison n’a pas fait une erreur de jugement s’il a 
contacté, ex ante, une police d’assurance pour l’indemniser en cas d’incendie et que l’on 
constate, ex post, qu’aucun incendie ne s’est pas déclaré.  Il peut cependant se demander 
si la hauteur de la couverture souscrite et le montant de la prime d’assurance étaient 
adéquats.

De façon similaire, il est possible que la campagne de vaccination mise en place pour 
faire face à la seconde vague de la grippe A (H1N1) ait été une bonne décision (ex-ante) 
même si la virulence du virus avait été encore bien moins forte que ce qui a été observé. 
Dans un tel cas, il faut analyser la qualité de l’information dont disposaient les décideurs 
publics à la fin de l’été 2009.  Dans l’incertitude, il faut prendre des décisions en se 
fondant sur les pertes attendues dans le cas où aucune mesure ne serait prise par rapport 



aux pertes attendues si des mesures seraient  prises et ce, tout en tenant compte des coûts 
de telles mesures.

La menace que constituait le virus H1N1 au mois d’août 2009, à la fin de la première 
vague, reposait sur une estimation de la probabilité d’autres vagues de la grippe, sur le 
niveau de contagion attendu du virus et sur la virulence attendue de la grippe.  Il semble 
que les autorités gouvernementales ont bien prévu l’arrivée de la seconde vague, 
notamment la deuxième, et le haut niveau de contagion du virus.  Cependant, la virulence 
de la grippe a été bien plus faible dans cette deuxième vague qu’on ne l’appréhendait.  Il  
faudra voir pour les prochaines vagues.  Il  est donc difficile de faire un bilan complet de 
la campagne de vaccination, car certains bénéfices pourraient être observés lors de 
prochaines vagues surtout si la grippe devient plus virulente et que le virus ne subit pas 
de mutation de façon suffisante pour réduire la protection du vaccin administré à 
l’automne 2009.
 
Pour le moment, au terme de la seconde vague de grippe, on ne peut faire qu’un bilan 
partiel de la campagne de vaccination menée. Les bénéfices immédiats de cette campagne 
ont été réduits comparativement aux attentes en raisons de divers facteurs : la grippe a été 
moins virulente que prévu, moins de gens ont accepté de se faire vacciner et l’épidémie a 
débuté avant qu’un nombre significatif de personnes ne soient immunisées.  

Sur ce dernier point, il incombe aux autorités gouvernementales de démontrer que la 
campagne de vaccination a réduit de façon significative les taux d’hospitalisation et de 
décès durant la seconde vague.  Si nous comparons les statistiques du Québec à celles de 
l’Ontario, nous voyons que le Québec a eu un taux de décès (10,1 contre 7,1 personnes 
par  million) et un taux d’hospitalisation (316 contre 105 personnes par million) bien 
supérieurs à ceux de l’Ontario, alors qu’un peu plus d’un Québécois sur deux s’est fait 
vacciné comparativement à moins d’un Ontarien sur trois. Est-ce que des taux de 
vaccination plus élevés n’auraient pas dû impliquer, toutes choses égales par ailleurs, des 
taux de décès et d’hospitalisation plus faibles?  Ces statistiques s’expliqueraient-elles par 
le fait que diverses caractéristiques font en sorte que la population du Québec soit plus 
vulnérable que celle de l’Ontario et du fait que la campagne de vaccination a été trop 
tardive pour avoir un effet significatif lors la seconde vague?

Il faudra que ces bilans présentent la somme des coûts encourus pour les diverses 
campagnes de vaccination (1 ou 1,5 ou 2 milliards de dollars…) et les leçons tirées de 
cette expérience.  Par exemple, nous avons beaucoup appris durant cette seconde vague 
sur la façon optimale de mettre en place un programme de vaccination pour l’ensemble 
de la population. Il en va de même pour les stratégies de communication destinées à 
inciter les citoyens à se faire vacciner. 

Finalement, il faudra comparer l’expérience canadienne à celle des autres pays de façon à 
voir s’il y a une corrélation entre les taux de vaccination et une réduction significative du 
nombre de personnes atteintes de la grippe, hospitalisées et décédées.   Par exemple, dans 
le dossier du « bug de l’an 2000 », le fait que des pays qui avaient relativement peu 
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investi pour se préparer à l’arrivée du millénaire ont été très peu affectés a contribué à 
démontrer que plusieurs pays avaient surinvesti dans leur préparatif à ce passage.

 Le bilan de la campagne de vaccination est l’occasion d’évaluer ce que l’on a fait et  
d’accroître notre expertise.  Il ne faudrait pas gâcher cette opportunité par des analyses de 
mauvaise qualité.
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